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RÉBUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE VAUCLUSE 

DIRECTION DES AELATIONS AVEC 10 COLLECTIVITES LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT 
ren de Parmentier 

Arrêté préfectoral portant prescriptions pour les installations classées pour Ja protection de l'environnement exploitées par 13 société NATUREX sur son site industriel d'Avignon 

S12008-04-22-0050-PREF 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU le code de l'environnement, notamment le Livre V - Titre 1er ; 
VU Ja loi n° 2000-32F du ‘#2 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris p 

  

l'environnement ; 

VO le décrot n° 83-1025 du 28 novembre 1983 concemant les relations entre l'administration et jes 
usagers ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 mars 1993 autorisant [a sociéié NATUREX à exploiter son usine d'Avignon/Montfavet ; 
VU farrêté préfectoral n° 2387 du 02 septembre 1999 autorisant a société NATUREX à poursuivre 

l'exploitation de son usine d' Avignon/Montfavet ; 

   VU l'arrêté mréfectoral n° 131 du (7 janvier 2001 fixant des prescriptions 

technologique d'Agropare à Avignon/Montfavet en vue de prévenir l'émission d'eau contuminée par légionella ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 2003.12.16.0040 du 16 décembre 2003 modifiant l'arêté préfectoral n° 2387 du 02 septembre 1999 et autorisant la société NATUREX à poursuivre et à étendre l'exploitation de son usine d'Avignon/Montfavet ; 
VU le courrier de la société NATUREX du 39 mars 2006 informant Monsieur le Préfet de Vaucluse des modifications apportées aux installations exploitées sur son site industriel d'Avignon : 
VU Je dossier de modification des installations (RE 05 55 E du 29 mars 2007 - mise à jour de l'autorisation d'exploiter) ; 

  

VU {es couriers de la société NATLREX du 06 août 2007 et du 07 septembre 2007 ; 
VU le rapport OB/LDN S/D 200701275 du 03 octobre 2007 ; 
VU Le rapport de l'inspecteur. des installations classées n° OB/LM S/2007-19-20 en date du 20 décembre 2007 ; 

VU l'avis du Conseil Départementat de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
émis en séance du 20 février 2008; 

l'application de 11 législation relative aux Installations Classées pour Ka Protection de l'Environnement, codifiée par Le livre V du code de 

omplémentaires à la société NATUREX pour l'exploitation de son usine d'extraction d'oléorésines par solvants sur le” pôle



CONSIDÉRANT que la société NATUREX est autociséc à exploiter ue usine de production 
d'extraits végétaux et animaux sur le territoire de la commune d'Avignon par arrêté 
préfectoral n° 2387 du 02 septembre 1999 ; 

CONSIDÉRANT que la société NATUREX projette de modifier ses inslallations sur son site 
industriel d'Avignon : 

CONSIDÉRANT que ces modifications ne soi pas de nature à cnisiner des dangers où 
inconvénients au sens dé l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 soptembre 1977 ; 

  

CONSIDÉRANT par conséquent, que Le dépôt d'une nouvelle demande d'autarisation d'exploiter n'est 
pas nécessaire : 

os en révisant êcs 

  

CONSIDÉRANT qu'il convient néenmoins de réglementer les installations modifié 

cigences des arrêtés préfectoraux antéricurs : 
CONSIDÉRANT “qu'il y a donc lieu de fixer des péscriplions complémentairés destinées à motéger 

les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Cade de l'environnement ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général : 

ARRETE 

  

TITRE 1 - conoirions GENERALES 
     

  CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ÊT PORTEE DE L'AUTORISATION 

  

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUFORISATION 
La société NATUREX S.A. dont ie siège social est situé à Site d'Agropare - B.P.1218 - 84911 AVIGNON Cedex 9, doë respecter les prescriptions du présent arrêté pour exploiter les installations déiailées dans les articies suivants, sur son sie industriel de production d'extraits végéteux ét anirsaux, Site d'Agropare - B.P.1218 - 84941 AVIGNON Cedex 8 

    

   
      

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

  

foraux antérieurs sont remslacées par celles du présent arrêté. 

  

Les prescriptions des arrêtés pré: 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrété s'appliquent également aux autres installations où équipements explaïiés dans Tétæbissement, qui mentionnés où non à la nomenciature sent de neture per leur proximité ou leur connexté avec une installétion soumise à autorisation à mocifier les dangers au inconvénients de cétte installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existents relatifs aux prescriptions générales applcabies aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses das ‘étabissement dès lors que ces installaäions ne sont pas régies par ls présent arrèté préfectoral d'eutorisation 

   

 



  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS OS 

ÉRNICIES2S ARTIQLE 424, LISTE Des PÉTALLATIONS CONCERNEES. PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS C1 ASSEES 

77 ASLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

   mploi où stockage de substances foxiques. La quantité totale pcsptbié rêtre présente dans l'installation Stan 118120 Era à 16 mais inférieure oÙ égale à 10t. 

   
     

            

   
      

   

    

    

           
Emploi de liquides nrganohalogénés 

  

      

       
           

our la mise en Solution, l'extraction. fa  quantté de  iquides 
8 11762 nr étent supérieure à 16/12/2008 TSO les À 7   00 !, mais inférieure ou égale à 1.500 

   

  

Dépôt de liquides | inlammebtes feprésentant une capacité _ totale 14822 Équivalente supérieure à 10m° mail inférieure ou égale à 100 mi 

               

  

     
16/12/2003 

pour le dépêt     
    

  

Installation de mélange ou d'emploï de liquides inflammables, La quantid 488.88 loials équivalents susceptible. d'etre Présents étant supérieure à 10 + 
     

  

         

   

  

18/12/2003 

    

        ‘e liquides inflammables. La quantité jo équivalente susceptible d'être D 16/12/2008 MBA Lors étant supérieure ou égale à | | 5 & mais inférieure à 50 tonnes TS PEEUE à 50 tomes" 
TT 

         Installations de remplissege où Flstribution de liquides inflammebles 
Fragement de  veheues … cismes) T4T6 Femplssage de récipionte mobiles. Le débi Ennsqun équivalent éfant supérieur ou égal Ê 1° mais inférieur à 20 mn



| Enrepêta: | 
| 2830 m° et 1801 

ockege de matières combustibles en | Entente 
ntrepôls couvens (en quanité supérieure àl î 8380 m° et 380 BDD : | 15102 D 0 16272008 ii 

  

      

  

Le volume des entrepäte élent supérieur à ee, l 
5.000 m° mais inférieur à 60.000 m° 

Total 
| 10480 met 78t | 
1 16722008 
portes tes 

anhydro. ji a 
forigie végétale par déchydrétation, 1] | | Anhycio CSD 60 i 

22202 fuantié de produit entrant étant supérieure à : 
Lt maïs niérieure à 10 4 -| 20 

| jour 18s tours 
i | | Anhydro Compact 

L. | |: orsz 
T Exdraction par la vapeur des pariums, huïes| 

Éssentelles contenues dans les plantes) 20m 
brematiques. La capacité totale des vases 5 ; 

26552  Ffextraclion destinés à le disiléïon ten] © 1812202 
spérieure ou égale à 2,5 m° mais inférieure 

ES0m.      
  

Installations de réfigértion où campressian 
foncäionnant 4 des pressions eifectives 
Eupérieures à 105 Pa, comprimant ou 
Lilisant des fluides non inflammables ét non p i 

29202.b  Eoxiques (air + fluide R 22) | 

I 
| | 
| 
| 
| 
| 

  

  

La ouissance absorbée étant supérieure à] 
BD KW, mais inférieure ou égale à 500 kW. 
  

Installations de  reroïissement pa 
26212 Fspersion d'eau éans un Tux d'air lorsque 

'instatetion est du pe “cicut primaire 
fer 

  

2118 KA i 

  

  

téliers de charge d'accumuleteurs, 1] 
puissance maximum tent supérieure à] D 
HO rw. 

CAT Autorisation : D: Déciaraon 
        Î 

Î 
I 

î 2248 î 

  

  

  

  

CHAPITRE 1.3 = CONFORMITÉ AU DOSSIER 

Les installations et leurs zanexes, objet du présent arrété, sont disposées, aménagées et exploiées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les diférents dossiers déposés per l'exploitant {notemment le 
dossier "mise à jour de l'autorisation d'exptoiter - RE 05 065 E du 29 mers 2007) en tout ce qu'ils ne sont pas 
contraires aux prescriptions du présent arrété el das autres réglementaires en vigueur. 

 



5 
En fout état de cause, afles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires 
etes réglementations autres en vigueur. 

  ——— 
CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

| ARTICLE 1.4.1, DUREE DE L'AGTORISATION 
L'autorisation d'exploiter cesse de produfre aifet si l'nstaltion n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ARS bu n'a pas élé exploitée durant deux années Donsécutives, sauf cas de force méjeure, Gétte durée incl la phase finale de remise en état du te 
Léxploitaïion ne peut être pourstivie au-delà que si une nouvelle autarisation est accordée. {1 convient donc de 
Séposer une nouvelle demande d'autarisation dans les formes réglementaires et en temps ue. 

CÉHAPITRE TS MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
ARTICLE 1,61, PORTER A CONNAISSANCE ARTICLE L5.1. PORTER À CONNAISSANCE Toute modification apportée par 1e demandeur aux Kneleñons, à eur mode d'utilisation ou à leur voisinage, t de 
Pate à entrainer un changement notable des éléments du du see de demande d'autorisation, est portée avant sa 
relation à la connaïssence du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.5.2, MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS Létude des dengers est zctualisée à l'occasion de toute medication importante soumise ou non à une procédure 
Sauterisetion, Ces compléments sont systémaiquemens Da uniques au préfet qui pourra demander uno anayee 
Sue d'éléments du dossier justifiant des vérifcations parieutères, eflecluée par un organisme extérieur expert 
Sont le choix est soumis à son spprobation. Tous les raie Sngagés à celte occasion sont supportés par l'exploitant L'étude de dangers est révisée au plus tard fous Jes je 20 à Comafer de la dafe de signature du présent arrété 

LS de toute évolution importante des procédés mis en uvre ou du mode d'exploitation de l'installation, ARTICLE 155 EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pes être GR CUS dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leu féutlisation afin de garantir leur mise on sécurté et le prévention des acsidents, 
ARTICLE LS. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT Tout transfert sur un autre emplacement des installations “Ses sous l'anicle 1.2.1 du présent arrêté néceseite une 
neuvellé demande d'autorisation ou décieretion 
ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

FT ESS. ___ CHANGEMENT D'EXPLOITANT Dane 028 Où établissement chance d'expllent, le successeur fai La déclaration au Préfet dans Je mols oui suit 
la prise en charge de l'exploitant 

  

ARTICLE 1,5. CESSATION D'ACTIVITE 
En cas d'arrêt définitif d'une installtion classée, l'exploïtant doi remettre son site dans un état te quil ne sy 
ranieste aucun des dengers ou incaménients mentionnes à l'article 2.511-1 au code de l'environnement. 

  

  

Au mois Un mois avant la mise à arrêt définitif ou 6 570 5 vent la date d'expiration de l'autorisation accordée 
pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notife au Préet la date de cat arrêt. La 
notfication doit être accompagnés d'un dossier SemPrénent le plan à jour des terrains d'errprise de l'installation 

 



{eu de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour le remise en état du site et 
comportant notamment 

1. Févacuaon ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiauiées par 
l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols ei des eaux souterrzines éventuellement polluées, 
3. l'insertion du site de l'nstallation ou ce l'euvrage) dens son envirannement, 

Les œuves ei équipements ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent ètre vidées, 
néftoyées et dégazées ei, le cas échéant, décontaminées. Elles sant ensuite enlevées 

Sans préjudice des dispositions de Farice 44-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, la réhabilitation du 
site prêvue à l'article 34-3 du décret n° 77-1138 du 21 sepiembre 1977 modifé esi effectuée en vue de germetire 
un usage industriet des lerrains et, le cas échéant, des bâtiments. 

CERAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
  

Le présent arrêté est soumis à ur contentieux de pleine juridiction, 

fl peut être déféré à le juridiction administræäive 
4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notiflés : 
2° Per les tiers, personnes physiques au morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à laniole L 
5111, dans un délai de quatre ans & compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolangé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivent la mise en activité de l'installation 

Les tiers qui n'ont acquis au pris à ball des immeubles ou n'ont élevé des consiructions dans le voisinage d'une 
installation olassés que postérieurement à l'affichage ou à ta publication de l'arrêté autarisant l'ouverture de cette 
irstalltion où atténuent les prescfiptions primitives ne sont pas recevebles à déférer ledit arrété à le juridiction 
administrative 
  

CÉRAPITRE 1.7 TTRESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjuoics des autres législations et réglementations 
applicables, st notamment !e code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des calleciiviés teritbriales, la réglementation sur les équipements saus pression. 

  

Les droits des fiers sont ét demeurent expressément réservés. Le présent arrêté ne vaui pes permis de construire,



  

  

  

    
  

  

    

    

  

TITRE2  - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
] ARTICLE 2.4.1 OBJECTIFS GENERAUX 

  

Fexslollant prend toutes les dispositions nécessaires dans fa conception. l'aménagement, l'entretien 
l'exploftation des installations pour 

  

= limiter la consommation d'eau et d'énergie 
= lnilerles émissions de pollusnts dans environnement: 
= 8 gestion des effluents et déchets en fonction de leurs carectéristiques, ainsi que la. réduction des 

aquentités rejetées : 
7 Prévenir en louies circonstances, l'émission, ds disséminaton OU le déversement, chroniques ou 

Focentel, directs ou indirects, de matières au substances Qui peuvent présenter des dangers ou 
pannes pour le commocité de voisinage, la santé, 1 saluèrie publique, agriculiure, ia protection de 
18 nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments; 

Les istélletions de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires Eu respect des valeurs limites imposées aux rejets, 
dovent être conçues de manière à faire face aux vañatone de débit, de température ou de composition ges 
effluents & traiter en particulier à l'occasion du Sémarrage ou de l'arrêt des installations, S55 installations de (raitement doivent être correctement entrelenues. Les principaux paramètres permettant de 
S'assurer de leur bonne marche doivent être mesurée, périodiquement et si besoin én conänu avec asservissemen 
À une alerme. Les résultats de ces mesures doivent être Portés Sue Un registre éventuellement infarmatiss et «eng 
8 4 disposition de l'inspecteur des installations classées 
5 une indisponilté est susceptible de conduire à un Sépassement des valeurs limites imposées aux rejets, 
péxrloitant doi prendre les disposiians nécessaires pour tan fa pollution émise en réduisant où arétant s 
besoin les fabrications concernées, 

Chaque ouvrage de rejets d'effluents liquides ou simesohériques permet de prélever des échantilons et 
d'effectuer des mesures (débit, température, concentration où polluant, …). 

€! permet des interventions en toute sécurité. Toutes interventions d'organismes extérieurs à ls demande ce 

Harcés de la Police des eaux, doivent avoir libre açré. aux 

 



  

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 1 
  

AREGL 

  

2.1._RESERVES DE PRODUITS 
  

L'établissement dispose de réserves suflisanies de produits ou matières consommables ulilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer là pratectian de l'environnement tels que manches de fire, sroduits de 
reutrelisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

  

COHAPITRE 

  

INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
  

ARTICLE 2.34 PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer linstafation dans ls paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propée et entretenu en permanénce. Les locaux doivent notamment être maintenus 
propres et régulièrement netioyés de manière à éviter les amas de malières combustibles et de poussières. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits ei poussières. 

   

  

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'instaftion, placés sous le conirôle de l'explaitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture.…| Les émissaires de rejets et leur péripht 
engazonnement…) 

    

    

CÉHAPITRE 2.4 = DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
  

Tout danger ou nuisance non susceptibk 
immédiatement porié à la connaissance du préfet par l'expl 

  

d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
ï     

LORAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter alteinte aux intérêts 
mentionnés à l'articie L.511-1 du code de l'environnement. 

Un repart d'accident ou, sur demande da l'inspection des installations cfassées, un rapoon d'incident est transrais 
par l'exploitant à l'inspection des insiallafions classées, || précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et our en palier les sffets & moyen ou long terme. 

  

Ce rapport es transmis sous 16 jour à inspection des installations classées, 

  

LOHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

    

L'exploitant doit étæblir &i tenir à jaur in dossier comportant les documents suivants 

    dessier de derrançe d'autorisation mé 
  - tes plans tenus 4 jour 

- les récépissés de décléralion et les prescnptions 
non couvertes par un arrêté d'autorisation 

  

lztions soumises & déclaration 

- és arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à auiorisaon, pris en application de le 
législation relative aux installations classées pour le protecüion de l'environnement,
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7 ous les documents, enregistrements, résultats de vérifceiion at registres répertoriés dans le présent arrété : ces documents peuvent ëtr informatisés, mzis dans ce Cas de disposiions doivent être prises pour la sauvegarde des données, 

  

    
CÉRAPITRE 27 MISE EN SERVICE DES NOUVELLES INSTALLATIONS J 
À la réception des nouvelles installations êt avant leur mise en exploitation, l'exploitant fera faire un contrèle de te bonne spblcetion de ses engagements et du respect des prescrplons de présent arrêté par un oïganisme Spécialisé choisi en accord avec l'in: ection, 

    

Le lappor! de contrôle sera transmis à l'nspection, dès établissement. et avant [a mise en exploitation des Fo anes activés, | fera aussi le point sur 13 conformité aux prescriplions gréciséns Lane l'autorisation de permis de construire. 
  

TITRE 3 = PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

    
(ÉHAPITRE 35 SONCEPTION DES INSTALLATIONS ] 
ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GENERALES ARTICLEST.L DISPOSITIONS GENERALES 
L'explofant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Gonception et l'exploitation des installations pour 7 léduie la pollution de l'air la source, notamment en optimisant l'aficacité énergétique : 

   
Les rejets à l'atmosphère et les odeurs sont dans touts la mesure du possible captés à la source et évacués, après frallement éveniuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne difusion des rejets. 
La forme des conduits, notamment dans teur parte ja plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon & favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 
La parte ferminale des cheminées peut comporter un convergent réalisé suivent les règles de l'art lorsque la a éieeton est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans 1 chan L'emplacement de ces snduits ést tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effets rejetés dans les conduits où prises dar avoishent Les contours des conduits ne présentent pas de point Enguleux ei la variation de là section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente, 

  

ARTICLE 3.1 ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 
ÉSUOCLESTL2, ENTRETIEN DES INSTALLATIONS Le réglage ct l'entretien des installations <e font soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, zfn S'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénient pour de Voisiage, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

ARTICLE 3. 

  

ODEURS 
Les diepostions nécessaires sont prises pour que l'établissement na soit pas à l'origine de gaz ocorants, Srsceptbles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé eu à la sécunté publique.
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
enir les 

  

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doi prendre les dispositions nécessaires paur 
envals de poussières et mañères diverses, et assurer une bonne desserte du sie 

Un plan du site est établi et mis en place, il prévoir notamment 
    = un sens unique de circulation autour des bétiments d'exploitation, 

l'interdiction d'utlisation du chemin des Braquetons par les poids lourds, et donc a pose de fléchage et de 
panneaux de signalisation en conséquence après accord des services de la mairie d'Avignon, 

. les voies de circulation et aires de staïfonnement des véhicuies sont aménagées (formes de perte, 
revêtement, elc.….| et convenablement nettoyéss, 

sortant de l'nstelletion n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

    

- les véhiuls 
cieulation. Pour cela des dispositions felles que le levage des roues des véhiculles sont prévues en cas de 
besoin, 

  

- les surfaces où céte est possible”sént engazonnées (en pariculler le secteur des anciens parkings 
déplacés] 

- des écrans de végétation sont mis en place ou renforcés en pariculier au niveau Qu chemin des 
Broquetons et en limite du sie. 

ARTICLE 3.15. STOCKAGE 
Les stockages en plein air des matières premières et des produits finis ainsi que des matériels divers sant interdits 
à l'extérieur des batiments. 

Les stackages intérieurs sont desservis par des allées de 1 mètre de large au minimum 

  Les stockages de produits pulvénilents sont confinés {récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de procuis puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières, Si nécese. 
les disposités d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrété. Les équipemènts si aménagements correspondants satisiont par ailleurs la prévention des 
risques d'incendie ei d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépouseiéreurs.…) 

        

    

ARTICLE 3.1.6, BRULAGE 
8 brütage à l'air libre est formellement interdit 

  

CEHEFRE 32 CONDITIONS DÉREJETS 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

    

Les points de rejets dans le nr el doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

  Chaque conalisetion de rejets d'effuent nécessiiant un sui Co 
d'échantillons et de paints de mesuré conformes à la norme NFX44082 

être pure d'un paint de prélèvement 
    

    ans une sécéion don les caractéristiques (rectitude de 
parois, régime «écoulement, eic.) permekent de réaliser des mesures représentaives de manière que la vitesse 
ny soi pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacies situés à laval et que l'effent soit surfisararaent 
homogène. Ils doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles st permetiré des interventions en 
foute sévurité. Toutes dispositions doivent également étre prises pour faciliter lintenention d'organismes 
extérieurs à le demande de l'inspecteur des insisliations ciassées, 

Ces points sant imptantés cé 
     

   
    

  

 



1f 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, ge, ooussières ou odeurs doient étre munies de 
Sispositis permettant de collecter et canaliser autant aie possible les émissions. Ges disposiffs, aprés épuration 
“6 gez coleclés en tent que de besoin, sont munis d'ores cburables ef accessibles aux fins d'analyse. Le débouchés des cheminées doit être éloigné au mexdrnum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à là 
Sifusion des 48z {chapeaux chinois 

ARTICLE 3. 

  

CONDITIONS GENERALES DE REJET 12 lution des rejets atmosphériques est interdite, En aucun Cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter fes 
valeurs limiss fixéés par le présent arrêté, 
£ hauteur des cheminées (diférence entre latitude du débouché à Fair lbre et l'altitude moyenne du sol à 
l'endroit considéré) exprimée en mêires oct déterminée, d'une per, en fancfion du nivezu des émissions de 
polluents à l'atnosphére, d'autre part, an fonction des l'existence d'obstacles susceptibles de géner la disparsion 
des gaz. 

Elle est de 
= 12m pour l'éveni de l'atelier ADF : 
= Fm pour la cheminée de l'atomisation. 

F2 Viesse d'éection des gaz en marche continue maximale Sst'au moins égale à 8 m/s pour la cheminée de 
fatomistion et de 5 mis pour lévent de l'atelier ADE- 
ARHICLE ARNCLE 3.23 ODEURS 

  

L'exploitant doit prendre ioutss [as mesures nécessaires Pour éliminer les odeurs génantes pour le visage qui 
Pourraient être produites par ses installètions et activités 
ARTICLE 3,24, VALEURS LIMITES ARTICLE 3,24, VALEURS LIQUTES 
Les effluents gazeux respectent les valeurs limites Suiventes, selon le flux horaire maximet autorisé 

    

    
non méthanique} 

font chloraforme + dichlorométhane 

| 400 gfh Le (Pomposés organiques volatis (ADF) 150 mgim° Î 975gh 

a   

 



  

amposés organiaues votails | 
300 kglan 

| 

inon méhenique) 
l 

J 

La que) 
LE 

— 

Sauf dispositions contraires, es valeurs limites d'mposent à des mesures, prélèvemens et analyses moyens 

“le l'apparel et du poluant et voisine d'une demi-heure. 

Siese eur une aurée qui est ionciion des caraciénie AURE 

Dans te gas où une mstallgiion rejetie le même polluant par divers rejets canalsés, dispositions du présent 

Anle s'apphquent à chaque rejet canalsé dès lors Ale Fax total de l'ensemble des rejets canalisés ei difus 

dépasse le seuil fé, 

Le débit des effents gazeux est exprimé en MTS eubes per heure rapporiés à des condiipne normañsés de 

Fuion de la vapeur d'eau (gez secs) : es 

température (273 Ken) st de pression (IQ iiopascals] aprés dèx 

concentrations en polluants sont exprirnées 87 grammes) ou miligramme(s} per MAPS eube rapporté aux MÊMES 

cnatons normalsées. Pour les installations de SéFNAGE. les mesures se font sur gaz humides 

ARTICLE 3.25. REDUCTION DES EMISSIONS 

“spostis pereltant de réduire es ÉmISS'onS cans l'ar. 

  

L'exploitant entretient 

9 doit communiquer à l'inspection des Instalaliens Gestes toutes anomalies dens le fonaionnament de ces 

dispositifs 

ARTICLE 228. PLAN DE GESTION DE SOLVANT 

Un pen de gestion de solvant ss établi D exploitant. 1! comprend notamment PA point de stockage el 

Éutisetion, un bilan matière psrmetent de dents les emissions (eanzlisées & aifuses) dans l'environnement, 

Sa le consommation spécifique 6e SOaNE PA KEnE de prosuit traité 

1 doit également contenir les informations rcatives aux performaft 

repondre aux prescriptions de l'aricie 3.2.4 

   

  

ce des installaïions mises en place PAU 

    

l'inspection Les installations classÈes.   

ce plan est régulièrement actualisé : ast transmis annuellement 

  

EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

  

PROTECTION DES RESSOURCES 
  

  

— 
RE DER 

L FRÉLEVÉMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
T1 

  
      

ARTICLE 411. DRIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN ER 

es les dispositions nécessaires dans 2 conception des installetions pour lriter là 

L'exploitant. doit prendre tou 
fer a réfrigération es machines en cireuit ouvert est interdite 

consommation d'eau. En nartk 

Les prélèvements d'eau autorisés dans le mieu qui ne s'avèrent pes dés à la lute contre un incendie où aux 

exercices de secours. sont lee suivants 

     40 000 

60 000 m* 
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Les prélèvements dans les saux souterzaines à partir d'un forage sont destinés exclusivement aux opérations “extraction à la Vapeur, à l'arosage des espaces verts et au netioyage 
ARTICLE 4. 

  

ECONOMIE D'EAU 

‘exploitent tient à disposition les enregisirements relatifs à cette formation, ét notamment le contenu de la farmation et la ste des personnes formés 
Pers le but de réduire les consommations d'eaux, l'exploitant apporte des mogifcations = ses installations de combustion (chaufferie) : 

= 8x dispositifs d'aspiration de poussière dans les ateliers « poudres » 
Les biens de ces modifications, incluant notamment lss économies d'en céalisées, sont tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4,3,3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure fotalisateur, Ce dispositif est relevé Journellémnent Ces résuitats sont poités sur un registre éventuellement formats. 

  

Les alimentations de chaque atelier doivent être munies d'un disposiif de mesure totalisateur. Ce dispositif est lelevé au moins mensuellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuelle nent informatisé, 
Le registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, Une synthèse annuelle est adressée à l'inspection 

Le forage à une profondeur de 40 mètres 
ARNCLR 41.4 PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTARLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT Les ouvrages de raccordement sur le réseau publie et sur ls forage en néppe sont équipés d'un dispositt de disconnexion. 

En ® qui concerne le forage en nappe, autés dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des eu eau distncies, et pour prévenir touts introduction de pollion de  surlace nom par un Aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utlisation de subotonces dengereusss, 
  

En ces de cessation d'utilisation d'un forage, lexploitant prend [es mesures appropriées pour l'obiuration où le gomblement de cet ouvrage ain d'éviter la pollution des nappes d'eau sobterrames ae ne en communication de nappes d'eau distinctes, 
Les Mesures prises ainsi que leur ffcacité sant consignées dans un document de synthèse qui est transmis au prete dans le mois qui sui sa réaisation. La réalisetion de tout nouveau forage où la re ho service d'un forage £si préalablement gorés à la connaissance du Préfet avec (ous les éléments d'appréciation de l'impact hyérogéologique, 

  
CHAPITRE 42 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES ARTICLE 4.21. DISPOSITIONS GENERALES 
Jones Efuents squeux sont canalisés. Taut rejet d'effuent lcuide ron prévu aux chapitres suivenis du présent arêté ou non conforme à leurs dispositions est interdit 
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ARTICLE 4.2.2, CONCEPTION DES OUVRAGES DE COLLECTE 
Les réseaux de collecte sont conçus nour évacuer séparément chacune ces diverses catégories d'eaux poluèes 

issues des acivités ou sortant des cuvrages vers les traitements appropriés avant d'être évecuées vers le mileu 
récepteur autorisé à les recevoir, 

  

  

    

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des instaïlions serait compromise, il est 
sotamment imtercit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des zaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effhients aollués ou suscepébles d'être pollués. 

Les installations de collecte d'effuenis pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résisient à l'action 
Physique et chimique des produits quelles sont susceptibles de contenir. Elles sant convenablement entretenues at 
font objet d'examens périodiques aporonriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

    

Les collecteurs véhicutant des saux palluées par des liquides infemmables, au susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation ce flammes 

  

ARTICLE 2.2.3, PLAN DES RESEAUX 

Un schèma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par exploitent, régulièrement mis à jour, 
notamment aprés chaque modification notable, ei datés. Hs sont tenus à le disposition de l'ins: ion des 
installations c'assées ainsi que des services d'incendie at de secours. 

    

  

Le plan des résezux d'alimentation et de collecte doit notamment faire appareltre 
= l'origine st ia distribution de l'eau d'alimentation : 

- les disposffs de proïection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs où 
tout autre dispositif permettant un isolement avec le distribution &limenézire.…) ;     

- les secteurs collectés ei les réseaux associés ; 
les ouvrages de toutes sortes {secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, sompleuts, installations de stockage.) : 

    + les ouvrages d'épuration interne avec leur point de conir ne 
ou au milieu] 

le et les points de rsjet de toute nature ( 

ARTICLE 4.2.4. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dens le temps aux actions physiques et chimiques des effluents au produits susceptibles d'y transiier. 

de leur bon état et de leur étanchéi     L'exploitant s'assure par des cantrôles appropriés et prévent 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception maïvée par des raisons de sécurité cu d'hygiène, les canaïsaïions de transaont de substances et 
prépareïions dangereuses à l'intérieur de l'éiabfssement sont aériennes. 

  

ARTICLE 4,25. PROTECTION DES RESRAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
  

Les effluents aqueux rejetés par les installeïions ne sont pas susceptibles de dégrader is résseux d'égouts ou de 
dégeger des produits toxiques ou inflemmebles dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autr 
efkrents. 

       
       

    

Les callecieurs véhicuiant des eaux poluées par des liquides inflammébles ou susceptibles de l'être, sont équipé 
d'une protection sfiicece contre le danger de propagation de flammes. 
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   ISOLEMENT AVEC LES AHLIEUX 
gr diepasluf doi permet lisolement des réseaux d'assainissement de l'etabliscernent par rapport à l'extérieur. Ses dispositfs sont maintenus en état de marche, signalés ét actonnables en toute circonstance localement etou & parbr d'un poste de commande. Leur entrétien préventif et leur mise en fontonneroant Sont définis par consigne 
Les ouvrages de collecte doivent pouvoir recueilir les eaux de ruissefement susceptibles d'être polluées, y Sompris les eaux utlisées pour l'extinction d'un Incendie 
Le volume total de ces ouvrages est d'au mains 600 n°. 

pes genes de commande nécessaires à là mise en senice de ces ouvrages doivent Pouvoir être actionnés an toutes circonstances. 

  
(CHAPIFRE 43 OUVRAGES DE PRETRAITEMENT 7 
ARTICLE 4.31, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES D'EPURATION - 43.11, Conception 
$ Dimensionnement 

Les istalleions de prétraitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température où de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations, 
% Choix des méthodes cle traitement des effluents 
Les procédés de prétraitement non susceptibles de conduire & un transtert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Les sfluents ne contiennent pas de substence de neture à gèner fe bon fonctionnement des ouvrages de prétraitement. 

48.12. Aménagement 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilons aménagé ge façon à facilier l'intervention d'organismes extérieurs, à la demande de l'inspection des installations classées 
Des points sontimplantés dans uns secéon dont les caractéristiques (recltude de ja conduie à l'amont, qualité des Ro par écoulement permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ou que la vitesse y soit pas sensiblement salenie par des seulls ou obstacles aies à Tara où que l'efluent soit sufisemment homogène. 

43.18. Equipements 
Les systèmes permettent le prélèvement continu sont proportiennels au débit Sur Une durée de 24 h, disposent î d'enregistrement et permettent la conservation des échantilons à une température de 4°C. 
ARTICLE 4.5.2 GESTION DES OUVRAGES, DYSFONCTIONNEMENT 

î 
Les dispoctiore meme CSPONCTIONNEMENT 

Î Les dispositions nécessaires sont prises pour évier sn toute circonstence, l'apparition de conditions d'anasrobie gens des bassins de stockage où de prétrafement où dans des canaux à al cuver Les bassins, canaux, sleckage et tratement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont ous autant que possible (si besoin venilés) et implantés de manière à Imier la gêne pour le voisinage 

   

    
ARTIQLE 4.33 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE PRETRAITEMENT Les principaux paramètres permettant de s poluées sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec assenseement à une alarme. Les résultats de
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La conduite des instaltions est confiée à un personnel compétent disposant dune formation inlale at continue. 

Les installations de prétraitement sent conçues, ExplOfées et entretenues de menière à réduire à ieUr MANS ls 

Murges d'indisponibiité pendant tesquelles elles na peuvent assurer pleinement eur once St une indisponibité 

Sa succeptiple de conduire à un dépassemens 65 Vaeus limites mposées, lexpioient prend le dispositions 

Pécessaires pour réduire la polution émise an réduiRan 2 Mrétant si besoin les fabrications concernées 

Un ragetre apéciel est tenu sur lequel sont notée Ie Lens de tonctionnement des disposiifs 2e coliscie, de 

prétratement, de recyelage ou de rejet des fat a depostions prises pour y remédier et les résultats des 

Pres et contrôles de la qualité des réels auquel 8 été procédé. 

  

  

QUES DEEE AT 

LERAPTRE 14777 EFFLUENTS EFTARAGTÉRISTHIQUÉS DE REJET AU MILIEU [1 

ARTICLE 44.1 LOGALISATIONLDES POIHTS PE REJET VISES PARLE PRESENT ARRETE 

  

Les rejets directs ou indirects d'effiuents dans 12 nAPFE “eaux souterraines ou vers les mileux de surface RO 

isés par le présent arrété sont interdits. 
. 

Les réseaux de collecte des affents gRNÉTÉS PAT rétesiissement aboutissent aux points de réj8t qu! arésentent les 

caractéristiques suivanies ST 
— 

NATURE FAVANTRENET | MILIEU RECEPTEUR 7 

DES _EFFLUENTS 
— 

brétraitement inteme Réseau d'assainissement communal vers] 

Fe FA station d'épuration de la vile de Avignon] 
Re 

  

  

       

   

  

      

  

lEaux résiduaires indusirielles la 
jy compris les eaux résiauairestà 2 

—— 

haustielles concentrées| N Free 
< faitement externe 

Done de 30 mo chacune) [l 

  

ux usées domestiques, CT 
Rescai d'assainissement communal Vers | 

[ssrtaires et leboratoires) faueun _ Fsteion d'épuretion de la vie d'Aanen | 

L 
Hésanteur - séparateur 

| 

Lux puvisies, de rissetement fie FA d'un dispositif assin eaux phavisles vers le réseau 20] 

(ne) obturation automatique luvigles de la zone | 

s 
— __ ro iesis) 

—_ 

pécanteur - sépsrsat 

de ruissellement prie uni d'un dispositif 

Frobturation autometique 

  

  

     

  

Eaux pluviel 
Kparking} 

  

rs le réseau 

  

Le m a0 rest) _—   

Las efiuents rejetés doivent être exempis 

de matières fintantes, 

de produits susceptipies de dégager en ÉgOUr de ans 1e mieu naturel directement ou indirectement 

des gaz ou vapeurs toxiques, infiammables où cdarantes 

ja conservation des ouvrages, ainsi que SAS rrafières 

* sont susceptibles Sentrever le Eon 
de tous produis susceptibles de fu 

Géposables où préciieules ai, directement D indirectes 

fonctionnement des ouvrages 

      

ARTICLE 4.4.2. VALEURS LINITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

Linfrestructure oilecie d'assainissement [ÉEAt A eron d'épuration des eaux uses de le Gone 

S'AMgnan) est apte à acheminer et à Later l'eifuent idee dans de ponnes condifions, gomiérmément à l'étude 

de traitabiité préslabte au raccordement. 

Ge raccordement fai l'objet d'une convention PASSÉE entre l'indusiriel et l'exploitant de la station d'épuration. La
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Frein fre les caractéristiques maximales et en tent que de besoin, minimales, des effluents déversés au réseau. Elle énonce également les obligations de l'exploïtanten matière d'autosuneilance de son rejet. 
Un prétraitement est mis en place pour aütéindre ces valeurs et initer les odeurs émises per ces rejets 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau public Sélvrée, en applicañon du coge de le Santé publique, par l collectivité à laquelle apparent ke résseue 

  

          
  

  

  

  

  

  

  

    
        

SE <p es 
«30e k un 

300 mañ 60 kafjour | 

1809 mgf (+ 300 kgjour ! 

800 mgñ Î 160 kgfour 

40mg | 30 kgfour Î 
50 mg D 40 kafjour 

k 10 maf 2 Kgfour 5 
1 mgl 

. _ L 
1 mg4 | 1 gfjour 
  

  

{1} La charge de DCO apportée par le raccordement doit rester inférieure à la moitié de la charge en DCO reçue par la station d'épuration urbaine. 
Critères de respect des valeurs limites 

“Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de ja valeur limite prescrite. 
"Dans le css de mesures journalières, 10 % de celles-ci peuvent dépasser a valeur limite sens excéder ls double de celle-ci, la base de cèteul étant le mois, + Dans le cas de mesures périodiques sur 24 h, aucune valeur ne doit dépasser ls valeur frite prescrite, 
Lexplaïellon des mesures en continu doit fake apparaïtre que la valeur moyenne sur une journée ne dépasse pas la valeur limite 

Saut autorisation exploite, à dilution des effbents est interdite. En aucun cas, el ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté 
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ARTICLE 4.4.3. EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT SUSCHPTIBLES D'EIRE POLLUEES 

  

   

Les eaux de suissellement, suscapibles de enter un fSque 

uvege tes toïures, sûls, aies de stochges Voies de circuletion, aires de 

mpermégoies, sant coleciées par le 1ÉSEA Ré à l'article 4.2.6 

    

nt de pollution par 
et auires surfaces 

  

Les eaux zinsicalectées ne peuvent Eiré rejetées au mieu FéSSbIEUT qu'après contrôle de leur quai 8 si besoin 

traitement appropriè. 

Aux fins de traitement, l'établissement disposere notamment de 2 décanieurs géshuieurs à obturafion 

automatique. 

Leur rejet est étalé dans Le temps en tant AUe 46 besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration 

fixées par le présent arrêté. 

     
Vateurs limites de rejet 

Entre 5.5et8.5 
  

ARTIGLE 4,44. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Des dispositions debrent Etre prises POAT Gui NE puisse pas y avoir en ces d'acciderts {rupture de récipient 

eee, ete ), déversement de matières dangereuses dans les égouts paies où 1e rifeu naturel 

a prévues aa point 48.1 Gi 
    

doit se faire, soit dans tes cond 

Leur évacuation éventuelle après un A0 26 au titre 5 ci-al 

dasqus, soi gomme des dechels dans 185 conditions PrévU     

aRTieLE 248. PROTÉCTION DES RESEAUX EXTERNES   

ante aueux cajetés parles installations NE sont pas susceptibles de dégrader es féEPnu d'égauts ou de 

Les eff euts, éventuellement naï Mélange ave d'autres 

dégager des produis Ioxiques OÙ infammables dans 685 és 

effuents. 
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ARTICLE 4.46. EPANDAGE ARTICLE 4.66. EPANDAGE 

pandage des sffluents ou des boues résiduzires est condfonné par l'obtention préalable d'une autorisation SPédique au tre des installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  
  

  

  

TITRES -DECHETS 
  

  

  
COHAPITRE Sr PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 8,1,1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS L'exploitant prend toutes les dispositians nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
À cette fin, 1 doit suecessivement 

= limiter àle source ta quantité at l toxicité de ses déchets en dopiant des technologies propres, 7 fn recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
= Séssurer, pour les décheïs ulmes dont le volume dait 8tre Stictement limké, d'un stockage dans les meilleures condifons possibles, 

ARTICLE 5. 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son stablissement [a Séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciiter leur traitement ou Jeur élimination dans des fllères spécifiques. 

  

SEPARATION DES DECHETS 

Les déchets d'emballage visés per le décret 94-600 du 13 juillet 1884 sont valorisées par réemploi, recyclage ou 
foute autre action visant à obleni des déchets valorisables du de l'énergie. 
Les fulles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-881 du 21 novembre 1879 modifié, 
Parent réglementation dela récupéretion des Hules usagées ef aus textes d'application (errêté ministériel du 
2Blenvier 1969). Elles sont stockées dans des résenare Senches el dans des condifons de séparation 
safsfaisantes, évilant notamment les métanges avec de l'an où (out autre déchet non huïleux ou contaminé par 
des PC. Les huïes usagées doivent ête remises 4 des cpérateurs agrées (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) 
Les les et accumulsteurs usagés doivent être éliminés conformément aux disposifions de l'article & du décret 
P229-374 du 12 mai 1899 mod, etat à Ja mise sur le maté qe piles et accumulateurs et à leur élimination 
Ds gnEumaiques usagés doivent te Giminés conrmemese aux dispositions du décret 2002-1563 du 
2% décembre 2002. Lis sont remis à des opérateurs agréés {ealecieurs où exploitants d'installations d'élimination} 
Faux Professionnels qui uilisent ces déchets pour des trevaux, Publies, de remblaiement, de génie civi ou pour 
l'ensitage. 

   

Les déchels banale (bois, papier, verre, textile, pisgique, Saoutchouc, ete} non tés et non souilés par des 
produits toxiques ou Poiluants peuvent être JÉCUpÉrÉS OÙ éliminés dans dés lastallätions réglèmentairement 
aufsrisées en application des <ispositions du plan départemental <'éfimination des déchets Ménagers et assimilés. 
Les décheis dengereux dont je nature physico-chimique peut être source d'aiteintes particulières pour 
l'environnement doivent faire l'objet de traitements spéchiques 

SONCERTION ET EXPLONTATION DES_INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 

    Les déchets et résidus produits, antreposés dans | établissement, svant isur revalorisation, traitement cu eur 
élmation, doivent l'être dans des conditions ne présentant Pas de fisques de pollution (prévention d'un lessivage 
PET des eaux météoriques, d'une pollution des eue Supericieles et souterraines, des envol et des odeurs) pour 
F5 sopulations avoisinantes et l'environnement 
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En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles ce contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires en béton aménagées pour la récupération des éventuels liquides épangus et des eaux métécriques souil 

  

+ une zone de stockage de déchets « graine de moutarde » équipée de 2 bennes étanches ; 

  

- une zone de siockage « bennes déchets », (métaux, bois, cartons, divers compactés, füts PE et 
container DIS}. 

ARTICLE 51,4 DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées 4 cet effei, au 
tre du cade de l'environnement — livre V -, dans des conditions permettant d'assurer l& protection | de 
l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en justifer l'élimination sur demande de l'inspection des installations 
classées. [| tient à la disposftion de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification 
de tous les déchets générés par ses activités. 

   

  

Dans &è cadre, 1 justifiera le caractère ullime au sens de l'article L.541-1 du code de l'environnement, des déchets 
mis en décharge. 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garanär les intérêts. Il 
s'assure que les installations visées à l'article L11-4 du code de l'anvirannement utilisées pour cette élimination 
sontrégulièrement autorisées à cet effet. 

Pour chaque déchet dangereux, l'ideniiication du déchet, réguiérement tenue à jour, comporte les éléments 
suivants 

+ lé code du déchet selon la nomenclature, 
= la dénomination du déchet, 
- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
+ son mode de conditionnernent, 
+ le traitement d'éfinination prévu, 
= les caractéristiques physiques du déchet [aspect physique st constantes physiques du déchet, 
+ le composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques présentés pare déchet, 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres mailères, 

  

- les régies à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésiral 

L'exploitant tent, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés 
+ l'identification du déchet, 
- les résuliais des contrôles effectués sur ls déchet, 
+ les observations faites sur (e déchet, 

  

= les bordéreaux de suivi de déchets dangereux renseignés par les centres éliminateurs. 

ARTICLE 5.1.6, DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Touïe élimination ou brûlége de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite.



ARTICLE ZSS STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI LES matières premières, produits pemédaires et produit finis considérés comme des Substances ou des 

ARTICLE LEE. TRANSPORTS  CHARGEMENTS . DECHARGRMENTS Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes contenant des Produits dangereux sont 
éenches ef reliées à une où plusieurs Sæpadités de rétention dimensionnées selon lue règles de l'art Ces 
rétentions peuvent être déportées 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement sst effectué avec les précautions nécessaires pour éviter fe. 
fFersement accidentel des emballages [arrmage des fois.) 
Le stockage et la manipulation de produits gersereux ou poluants, solides ou fquides (ou liquéfiés) sont effectués 
Les éservalrs sont équipés de manière à pouvoir “él leur niveau de remplissage à tout moment ot empécher 
2h! leur débordement en sours de remplissage 
E dishésilf de sureltance esi pourvu dune large de niveau haut 
Le dieposllons nécessaires dolent être pises Faro Sara que les produits ulifsés sont conformes aux 
Spécifications techniques que requferi leur mise en Œuvre, quand celles-ci condifionnent la sécurité. ARTICLE ZS7._ELMINATION DES sUrancEs ou PREPARATIQNS DANGERUSES Lélmination des substances au préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit Brictitsirement là 
fière déchets la plus appropriée. En fout état de Suss, leur éventuelle évacuation vers le miieu nature! s'exécute 
CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN GAS D'AGGIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

ARUCLE Z 64 DERITION GENERALE DES Moyens L'établissement. est doté de moyens Efaptés aux isques à défendre. L'exploitant Pourvoit notamment ses 
iialations d'équipements de lue contre lincenate Sdaptés, conformes aux names en vigueur af déterminés en 
2ccord avec les Services d'incendie et de Secours 

  

jétbissement sera doté d'un metérie! de. premier FEU adapté à la nature des risques 6t facilement 
accessible. 

L'établissement est doié de plusieurs points de repli destinés à protéger le persannel en cas d'accident, Leur 
smprcement résulte de la prise en compte des scans Séveloppés dans l'aide des dangers st des difereners 
conditions métécrofogiques, 
ARTICLE ZE. ENTRETIEN DES Moyens L'INTERVENTION Ses Équipements sont maintenus en bon état, epérés et facilement accessibles en toutes Girconstences, Lexpiallant doit fer les concitions de maintenance et 186 conditions d'essais périodiques de ces matériels 1 doit 
les vérifier le fonctionnement au moins une fois par an 

  

Les fepports de ces contrôles {datec, les mode Îlés de ces contrôles, obserations canstatées) sont tenus à la 
Sisposition de l'inspection des mstalatons Classées et des services de ja protection Chile, d'incendie et de secours 
<tde l'inspection des installations classées 

| } 
Î 
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L5.4.2. Rétentions 

Tout stockage äxe ou ismporaire d'un liquide susceptible de créer une palltion des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est eu mains égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

  

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 80% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition r'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 fires, la capacité de rétention est au 
moins égale à 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

  

+ dans tous les ces, 800 | minimum ou égale à le capacité totale lorsque cells-à est inférieure à 800 L 

La capacité de rétention est étanche aux produiis qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique ét chimique 
des fluides. Elle est également résistance au feu lorsqu'ellé est associée à des produits inflammables. 

  

Elle peut être contrôlée à tout moment. Ilan est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouitures et efluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement qu le milleu neurel 

    La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un résemor associè y soit récupérée, compie 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre lé bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces cnpacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en fimitant notamment les surfaces 
suscepübles d'être mouilées en cas de fuite. 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de fisques de pollution 
{prévention d'un lessivage per les eaux météoriques, d'une pollution des eaux supericielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes ei l'environnement 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets soéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dengéreuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches et aménagées pour 
la récupération des eaux météoriques, 

ZS43, Réservoirs   

L'étanchéité du {ou des) réservoirs) eériens associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à iout moment 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits Ltifsés de manière, en particulier. à éviter toute réaction 
parasite déngereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimieues ou électroiyäiques. 1! est en particulier interdit d'niercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utiisation. 

  

Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients conéenant des produits incompatibles ne sont pas assaci   à une même rétention. 

  

Le stockage des liguides inflemmables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrcsiis ou dangereux pour 
Fenvironnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs instalés en fosse magonnée où 
assimilés, et pour Les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.



 . 
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7.5.1 Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment 

= 85 molivations ayant conduit à sa détvrence, 
= la durée de validité, 
—_ la nsture des dangers, 
=. le Wpe de matériel pouvant être utilisé, 
= 85 mesures de prévention à prendre, notamment fee vérifications d'atracsphère, les risques d'incendie St d'éxplosion, la mise en sécurité des installations, 
= moyens de protection à metre en œuvre notemment les protections individuelles, les moyens de lutte lincendie, etc.) mis à Ia disposition du personnel effectuant les travaux, 

Tous travaux ou interventions sont précédés, Jrédialement avant leur commencement, d'uns visite sur les llaux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfmies 
À lissue des travaux, une réception ést réalisée peur vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
Shentier: la disposition des installations en configuration noraats estvérifée at attestée 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de fa maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée, 
pes entregries de sous-traitance au de senices extérieures à Tétsbfissement inteviennent pour tous travaux ou 
interventions qu'après avoir obtenu une hebilfation des l'établissement. 

  
LEHAPITRE 75 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 75.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écife doit préciser les vérfcafions à effectuer, en partieuhier pour s'essurer pércdiquement de 
létanchélé des dispositfe de rétention, préalablement à ue remise en service après arrêt d'exploitalion, et plus 
Sénéralement aussf souvent que le justiferont 1es conciione d'exploitstion. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de viéenge des rétentions doivent être notées sur un registre spéciat 
feu à la disposition de l'inspection des instalafions cassées 
ARCLEZS2, ENQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES Less MÉsenOirs et autres emballages, les récipients fixes de Stackage de produits dangereux d'un volume 
gpPétieur à 800 | porient de manière Lès sie Ja dénominaten exacte de leur contenu, le numéro et le symbale 
de danger défini dans la réglementation relate à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

Acproximité des aires permanentes da stockage de produite dengereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits dofvent ét indiqués de façon très lisible 

  

   

  

Une surpression interne  l8ls que cel objectif soi salisfai, sans pour cale diminons tour efficacité ou leur fsbiité ARTICLE LS, EAUX 
2641, Solvants 
Les jets des eaux industrielles et pluviales sont Sauipés d'un dispositif de mesure en continu permettant de 
détecter la présencé éventuelle de solvant 
Ge dispositif est couplé à une alarme sonore et visuels at Séclenche l'arrêt de fa pompe de relevage.
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Les dispositifs de protection contre le foudre sant conformes à la norme française C 17-100 où à toute norme en 
vigueur dans un Elat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivelentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après 
Havaux où après impact de foudre dommageable, somme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après 
chacune des véréicetions, l'exploitant adresse à l'inspection des installafons classées une décleration de 
conformité signée par lui et sccompagnée de Fenregistrement trimesiriel du nombre d'impact issu du dispositif de 
compiage cité plus haut ainsi que de l'ndicetion des dommages éveniuels subis. 

     

  

FCHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. GONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACGIDENTS 

Les opéraïons comportent des manipulaions dangereuses et la conduite dés installations, dont le 
dysfenctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
Fenvironnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font Fobjet de arocédures et 
instructions d'exploitation écrites 

ARTICLE 7.42, VERIFICATIONS PERIGDIQUES 
  

  Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre où entreposés des subetances et 
préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. if convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de séourité 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
exploitant et ayant une connaissance 6e le conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utiisés ou stockés dens l'installation. 

      

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 
  

Il est interdit d'apporter du feu sous uné forme quelconque dans les zonzs de dangers présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un perrnis d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs ef intevenants sur le sie, y compris le personnel 
istérimaire, regoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Un encadrement est en place pour vérifier le niveau de connaissance et assurer san maintien. 

  

Cette formation comporte notamment 

- toutes les informelions utiles sur les produits manioulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

= les explications nécesseires pour la bonne campréhension des consignes, 

  

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité ainsi qu'un 
entraînement réguiier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité. 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité, un document rassemblant l'ensemble des consignes générales et 

  

pericullères de sécurité, réguïèrement mis à jour, commenté chaque année et lors de l'embauche de nouveau 
personnel 

ARICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

  

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à risque 
inflammable, explosiole êt toxique sont réalisés sur là tase d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
naiure, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitaion et 
les dispositions de surveillance à adopter. 

   

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nammémenl désignée.
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= largeur de la bande de roulement: 3,50 m 
= l'éyOn intérieur de giration : 41 m 
= feuteur libre : 3,50 m 
* lésistance à le charge : 13 tonnes par essieu, 

L'accès des secaure devra être facité par la mise en Plèce d'une ouverture de 1,30 m dans [a clôture "sud" du ae 
[Peretiantle passage d'un dévidoir tournant) 
ARTICLEZ32 BATMENTS ET LOCAUX ÉRECLEZ32 BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments sttozaux sont conçus et aménagés de fegon à pouvoir s'opposer à Ia propagation d'un incendie, 

  

Les bétiments cu locaux susceptibles d'être leiet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
Pélments et unités de l'installation, ou protégés an conséquence, 
Les locaux administratifs ét sociaux sont implantés. ee protégés vis à vis des sisques toxiques, d'explosion 

À l'intérieur des aleliers, les alées de circuation sont aménagées st maintenues constemment dégagées pour 
fécilter la circulation et évacuation du personne! aa que lintervention des secours en cas de sinistre Les iseues et les dégagentents sônt correctement baisée au moyen d'un éclairage de sécurité. Les arganes de liaisi r L Fi les autres béliments ou installations sont cançus et aménagés Sontinstalés de manière à ne pas gêner 

  

La mise à la terre est effectuée Suivant les régies de l'art et distincte de celle du paratonnérse éventuel, Le matériel électrique est entretenu En bon état et reste en Pérmänence confomme en tout Point à ses spécifications 
techniques d'origine 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter fout court-circuit 

7.3.3.1 Zones à atmosphère explosible es dieposilons de l'aicle 2 de l'arrêté ministériel du 51 mars 1980, portant réglementation des installations 
Seckiques des établissements réglementés au fre de le législation sur les instafafions classées et susceptibles 
de présenter des risques d'éxplosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'aimosphère explose 
de lésblssement Le plan des zones à nsques d'explosion ca PORÉ à la connaissance de l'organisme chargé de. 
la vérification des installations électriques, 
Le matériel électrique mis en sendice à partir du ter farvier 1881 est conforme aux dispositions des anicies 3 et 4 
dé l'arrêté ministériet précité, 

Leo Msses mélaliques conienant eïou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
S'éngendrer des charges électrostaiques sont mises à la tre Etreliées par des faisons équipotentielles ARTICLE Z.24. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE Les Mslelltions sur lesquelles une agression par la foudre Peut être à l'origine d'événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, di ou à là qualité de l'environnement, sont protégées conte te foudre en application de l jenvier 1993, 
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CERARTRE F2 TARACTERISATION DES RISQUES i 

ARTICLE 7.2.1. INVENTARE DES SUBSTANCES ou PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

  

L'exploitant doit avoir à sa disposition des cocuments Wii oermetlant de connaitre Ia nature et les risques des 

Subaences at préparations dangereuses présentes dans ies installations, en pariculer les fiches de données de 

sécurité prévues par l'aricle R281-53 du code du travail 

Lnventaire et létat des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans Tétablssement 

(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant comple des phrases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour sous format méarinatique 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ETABLISSEMENT ARTIQLE 7.22. BLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement suscepbles d'être à l'orjine dincendies d'émanations toxiques 

Ge dexplasion de par la présence de substances ou préparalions dangereuses slackées ou utlisées où 

d'atmosghères nocives où explosibles pouvant survanir soit de façon permanente OU semi-permanente dans le 

a aicnnement normal des nstalllans, soit de manière épisonique ever une faible fréquence ei de 

courte durée. 

  

Ces zones sont maiérialbées par des moyens appropriés ét repoitées sur un plan systématiquement fer à jour 

Linterdiction de fumer est notamment clairement affichée aux entrées de l'établissement. 

La neture exacte du rique (aimosphère potenfellement explosible, ele) et les consignes à absent con 

indiquées à l'entrée de ces zones ef en tant que de besoin rappelées à intérieur de celles-ci Ges consignes 

donent être indluses dans les plans de secours s'ils existent 

  

  

CORAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 7 

ARTICLE 7.31, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Sens préludice du Code du Travail, l'exploitant doit fer les régles de chculeton applicables à l'intérieur de 

Féablegement. Ces règles doivent être parées à la cannaissence des iléressés par des moyens appropriés (par 

exemple : panneaux de signalisation, eux, marquage au sol, consignes, ets.) 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'nfervention des series d'incendie et 

de secours. ll sont desservis sur au moins une face, selon là hauteur par une voie-échells où une Vois-enan 

Get ac08s peut-être condaemnable en temps normal et sévérrouilable à la demande des services d'incendie et de 

secours. 

1.311 Gardiennage et contrôle des accès 

Foute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations, 

  des accès, ainsi qu'à l& connaissance permanente des 

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au conirêl 
personnes présentes dans l'établissement. 

La responsetle de établissement prend toutes disposiions pour que lui-même ou une PEreTe déléguée 

Sehniquement compétents on matière de sécurité puisse être alerté et interveair rapidement sur es Ileux en ces 

de besoin y comaris durant les péricdes de gardiennage. 

  

turé sur la totalité de sa périphérie.    tabissement sst efficacement 

  

u 

734.2 Caractéristiques minimales des voies de cireulation [accès pour les engins des pompiers) 

Les voies de circulétion et d'accès sont notamment délimitée, maintenues en constant état de propreié et 

dégagées de tout oijet susceptible de gêner le sassage. Ces voies sont aménagées pour que ke engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

un uniae uen lee rarartärictinnse minimales auivantes



On appelle émergence a cifférence entree eu etrbiant, établissement en fonctionnement et ie niveau gu bruït 
résiduel lorsque l'établissement sst à l'arret 
On appelle zones à émergence réglementée 

*_ fnérieur des mmeubles habités ou occupés Par des fers, existant à la date de lauiorisation et leurs 
Pattes extérieures éventuelles les plus proches (cour. erdin, terrasse), = !8s zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à ta 
date de l'autorisation, - 

= Mtérieur des immeubles habités ou coupés Par des tiare qui ont &18 implantés après la date de Jarrésé 
d'utorisation dans les zones constuctihies Sétinles cHdeseus et leurs parles extérieures venales 
les blus proches (cour, jardin, lerrasee), à l'etat de celles des immeubles implantés dans tes zones 
Seslinées à recevoir des activités artisanales ou industrielies,         

CHAPÎTRE 6.3 CONTRÔLES 

  

Dés ls in des travaux d'extension, l'exploitant ait réaliser à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore 
de son éteblissement par une personne où un Rome qualifié et aux emplacements choïss (notamment ae 
droit du Centre Hospitalier et de a ferme des Broquetons) après accord de l'nspection des installations classées, 

   

Peu moment, l'inspection des instatations peut Aemander à l'exploitant de réaliser des mêsures de bruts ou de 
vibretions à ses frais. 

    
TITRÉ7 PREVENTION DES RISQUES TÉCHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRÈCTEURS 

L'exploitant prend toutes les concerner les installations et pour en limiter (es on guenees.  Oiganise sous sa responsabité lee mesures 
etone qe. Pour obienir et maintenr celle prévention des MSques, dans les conditions normales d'exploitation. lee 
Siuëtions transitoires ét dégradées. 

  
  

  

  
  

  

1! mel en plece le dispos nécessaire pour on Pen l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

ARTICLE 7.1.1 HYSIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS L'explotent se conforme strictement aux dispositions édictées par là Code du Travail et aux textes pris pour son 
2ppleslion dans l'intérêt de l'ygiène et de 13 sénat dés travailleurs; 
Lépplcstion du présent ricle s'effectue sous [e Contrêle de l'inspection du travail   
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  : PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
CHAPITRE 6,1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE AMENAGEMENTS ÉRTCLE ST. ____ AMENAGEMENTS 
LES prescriptions de l'arêté ministériel du 23 janvier 1967 relar à 12 imitation des émis dans l'environnement par 
les installations relevant du [ivre V — fire | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexée à 
le Greutaire du 23 juilet 1885 relative aux vibrations Mécaniques émises dans l'environnement per les installations 
classées sont applicables, 

TITRE 6 

  

  

  

  
  

  

    

Lrstellation el construite, équipée st expiotée de façon que Son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruïs transmis per voie aérienne ou soldienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre I santé 

  

Le fevaux d'isolation et d'nsonorisaton doivent pemmelre de respecter les limites réglementaires (et en Parfculier les émergences admises) sur les instatitions bnyyantes et notamment sur = les installations de broyage et de pressage : 
= les groupes froids et l'azote, 

Ua soi pariculler sera apporté à insonorisation des nouveaux équipements qui seront tous en bétiment. ARTICLE 8.1.2 VEHICULES ET ENGINS 
Les éhiclles de transport les matériels de manutention et fes engins de chantier ullisés à l'intérieur de 
létablissemen, et susceptibles de constiuer une gêne pour le veisiage, sont conformes à la réglementation en. 
Re ges Snins de chantier daivent répondre aux dispositions du désres re 85-79 du 23 janvier 1995 et des textes prisipour son application), 
Les livraisôns se feront de jour. 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION SRIRLESLS APPAREILS DE COMMUNICATION 

pour voisinage est interdit sauf si [eur emploi ost Sxceplionnel ef réservé 2 la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents 

  
ÉCHaPTRE 82 VALEURS Civies 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES ÉRTRLE 621, VALEURS LWTES 
L'ensemble des activités de l'établissement, y compris {s bruit émis par les véhicules et engins visés vi-dessous, 
doivent respecter les valeurs admissibles suivantes +
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ARTICLE 5.18. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être zccompagné du bordereau de euivi établi en 
apalicstion de l'arrêté ministériel Arrêté du 29 juillet 2005 fixant lé formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dengereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2008-6535 du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 08-678 du 30 juilet 1998 
cetatif au transport par route au négoce ei au courtage de déchels. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'exploitant, sst ienue à la disposition de l'inspection des installations c'assées. 

  

L'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les emballages ainsi que les modalités d'enlèvement ét de 
transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont coneignés sur un document de forme 
adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservés par l'exploitant : 

- la désignation des déchets et eur code indiqué à l'annexe H du décret du 18 avrif 2002 susvisé, 
= le date d'enlévement, 
= lelonnage des déchets, 
= le numéro du ou des bordereaux de sui des déchets émis, 
-_l& ésignaïion du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations 

de transformation préalable et leur(s) code(s} selon les annexes II-A et H-E de la directive 7S/442CEE 
du 15 juitet 1975, 

+ le nom l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de F'instaliation destinataire finale, 
le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont 
été préslablement entreposés, recanditionnés, transformés ou iraités,    

- ls nom et l'adresse du ou des transporteurs ét, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur 
numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé, 

+ le date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les 
insiallations dens lesquelles les déchets ont êté préalzblement entreposés, reconditionnée, transformés 
ou traités ainsf que la date du traitement des déchets dans l'instaliaïion destinataire finale, 

  + le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négocient ainsi qué son numéro de récépissé 
conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
  

  

Conformément à l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle, l'exploitant est tenu 
d'effectuer chaque année une déclaration à l'administrefion, s'l produit plus de 10 tonnes par an de déchets 
dangereux. 

Getie déclaration est réalisée dans ls cadre du bilan annue! décrit à l'article 8.2 du présent arrêté.



31 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIMIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION Des masques ou appareils respirafores dun type correspondent au gez où émanatons toxiques sont mis à disposition de toute personne 
- de surveillance, 
—_ PUayant& séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

ARUCLE 7.54. DETECTION 
Les dispositifs de détection suivants sont installés : 

— détecteur de gaz dans le local de la chauferie, 
= Détecteurs en solvants dans l'atmosphère de l'atelier ADF et le Iovai de prélèvement d'effuents liquides. La teneur en solvant dans l'atelier ADF est contrôlée en permanence 

7 SilR feneur en solvant atteint 25 % de la [imite inférieure d'explosivté, des signaux sonores gt visuels se déclenchent ; 
= la teneur mesurée dépasse 50 % de l Imite inférieure d'explosWié, des mesures d'urgence Sent mises en Œuvre (nertage, anët des installations, alerte des Services d'incendie ot de Secours. }. 

Les sppareïl de mesure de la teneur en soWant sont contrôlés au moins (toutes les deux semaines et réétalonnés au moins deux fois par an. 
7 détection incendie dans les entrepôts À, B, le local de maintenance, les bursaux et le laboratoire à l'étage. 

ARTIGLE 7.6.5. RESSOURÇES EN EAU ET MOUSSE ARTICLE 7.68. RESSOURÇES EN EAU ET MOUSSE 
13 défense extérieurs contre l'incendie est assurée par le réseau publie équipé de 

= 2 potgaux incendie de 150 mm de dismètre assurant un débit de 300 rt, = l'polsau de 100 mm de dismétre assurant un débit de 400 mê L'exploitant vérifie sa disponibiité opérationnelle permanente 
Léteblesement doit en outre disposer de ses propres moyens de Iutle contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ciaprès 

=. lobinets d'incendie armés {RIA) : chaque point des locaux doit pouvoir être atteint par 2 jets de lance au moins. Le réseau de RIA est alimenté par une Pompe de 54 mi ‘/h aspirant dans une cuve de 10m°, 7 geus : ÎS doivent étre appropriés aux risques, en nombre ef de capacité suffisants Ils sont dudicieusement répartis au sein de l'établissement : extincteurs à ca pubérisée de Slitres où Pxinoteurs à poudre polyvalente de 6 kg à raison d'un appareil pour 200 mr? Le aenee maximum à Parcourir pour en atteindre un devra étre inférieure à 16 mêlres : 
*_ Métallätion d'extinction par brumisalion dans l'ateïler ADF (36m°n avec réserve d'eau de 10m°) et d'un dspositf d'exlinclon automalque per injection d'eau avec une éceve minimale der fa tour principale d'atomisation ; 
= 45 réserves d'émuiseur en quantité suffisante à disposition des services de secours. 

Les Parois et la toiture sont réclisées en metériaux incombustibies et légers de manière à oifüir le moins de résistance possible en cas d'explosion 
Le sol est incombuetible, Impermézble et réalisé de façon à former une cuvelle de rétention permettant de recueillir la totsité de le quantité de solvant susceptible d'être présente dans l'ateter 
La péseroe dans laieller d'extraction d'éléments consttués de matériaux combustibles ou isquant d'accuruler des charges élecirostatiques est stricternent Imitée. 

précautions à préndre de manière à éviter les risques  
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Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calcuiées pour obtenir les débits et pressions nécessaires 
en n'importe quel emplacernent. 

    Le réseau comporte des vannes de barrage en nombre suifisant gour que toute section à 
lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

tée par Une rupture, 

ARTICLE 7.86. CONSIGNES DE SECURITE 
  

Sens préjudice des dispositions du code du travail, les mocalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 

Ces consignes, affichées dans touies les zones, indiquent notamment 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitafives et quantfalives des matières mises en cuvre, stockées, uilisées où 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avair des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'nstallstion (électicité, réseaux de fluides) ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses êt notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux soullées en cas 
d'épandage accidentel : 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, ete ; 

  

- la procédure d'évacugiion des locaux et d'accueil des secours extérieurs ; 
- la procédure permettant, en cas de lutie conire un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de polution vers le milieu récepteur, 

  

ARTICLE 7. 

  

CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont étsblies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évecustion du persannel 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué La exemplaire. Le personnel est entraîné 
à l'application de ces consignes 

  

L'établissement dispose d'équipiers de première intervention spécialement formés à la lutte contre les risques 
identifiés sur ie site et au maniement des moyens d'iniervenéion 

T.1.6.1 Système d'alerte interne 
Un réseau d'alerte inteme à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le persannel à parti des 
postes flkes ët mobiles, les alarnes de danger significzives, les données météorologiques disponibles si elles 
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion 
de l'alerte. 

      

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans 
délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature ef l'extension des dangers encourus, 

     Les postes fixes permettant de Gonner l'alerte sont régaris sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas 
1 distance à parcourir pour atteindre un poste à pastir d'une installation ne asse cent mêtres.     

Les appareils de détection adaptés, complétés de dispositis, visibles de jour camme. de nuit, indiquant ls direction 
du vent, sont mis en place à proximité des installetions susceptibles d'émettre à l'atmosphère des substences 
dangereuses en cs de dysfonctionnement. En particuïler. un tel Sispositif, permettant de choisir le paint de 
ressemblement du personnel le plus adéquat en fonction dé là provenance du vent, éstinstallé à l'entrée qu site 

  

7..6.2 Plan d'opération interne 

L'exploitant dait établir un Plan d'Opérefion Interne (P-O..) sur la base des isques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certain nambré de scénarios dans l'étude des dangers.
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En tes d'accident, l'exploitant assure a direction du PO. et met en œuvre les moyens en personnels et matériels Suscepiibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.] 
Le P-O.1. est conforme à la réglementation en vigueur. 1 définit les mesures <'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens aférents. lee méaee d'intervention ét les moyens lnqares à Métre en œuvre en ces d'accilent en vue de protéger le personnel, les papuistions et l'environnement 

1 est homogène avec la nalre et les enveloppes de diférents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des dangers. 

Un exemplaire du P.0.. doit être disponible en pernenence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement 

Lexploilant dcit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et meëre en place les moyens humains et maiériels pour garantir 
= 8 féchérche systématique d'améliorations des disposons du PO. : cela inclut notamment = lorgenisstion de tests périodiques (au mains ennueis) du dispositif etlou des Moyens d'intervention, = l@ formation du personnel intevenani, 

= l'analyse des enselgnements à fer de ces exeroicas at formations, 
= l'analyse des accidents qui siviendraient sur d'autres sites, 
*_ l8 brise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude-des dangers (tous lee 5 ane ou suite à une modification nofable dans l'établissement ou dans le voisinage) 

A levue périodique et systématique de La valité du contenu du POI, qui peut êre coordonnée avec les actions ciées ci-dessus, 
= mise 4 jour systémaique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.8.C. T:} est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. : l'avis du comité est transmis au Prétet 

Le éréfel pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.. qui doit ur être transmis préalablement à sa diffusion définie, pour examen par l'inspection des installations classées et par le service départemental d'incendie et de secours, 
Le POI. est remis 8 jour tous les $ ans, aineï qu'à chaque moclfication notable et en particulier avant la mise en servie de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants, 
Les modlications notables successives du P.OI. daivent être soumises à Ja ciême procédure d'examen préalable à leur diffusion 

7.7.6.3 Exercices 
Des exércices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.]. Un exercice Facustion ou d'alerte est organisé au moins une fois par an 

  

Linspection des installations classées est informée de la date retenue Pour c8t exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé
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TITRE 8 
  

+ CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALEATIONS 
DE L'ETABLISSEMENT 
      

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des régles générales édictées précédemment 

  CEHAPITRE 81 SÉHEMA DES INSTALLATIONS 7 

Local Bréparelien el staekage eians decriaie |" Eommende Pour enSrgerRent cummDns 
   

    
SORTIE Bassin 

de Be Lo 

    

  

Bec Bt 

Base Er 
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Sleekag      
Shage 

= hat sorene ges Sévateur 
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Sencés déve 
er Canon, voi 

  CHAPITRE 8.2 ENTRÉPOTS DE STOCKAGES 

ARTICLE 

  

COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 
  

Les locaux doivent présenter es caractéristiques minimales suivantes 
Entepôt A 

“Mur contigu avec l'aieïier Atomisation actuel coupe-feu 1 heure : 
-Porte intérieure coupe-feu 1 heure : 

   -Dispositif permeïtent l'évacuation des 

Enterût 8 

-couventure incombusäible ; 
portes intérisures coupe feu 4 h avec ferme porte au dispositif de fermeture automatique : 
-utiisation de matériaux de classe A2 pour les revêtements : 
-disposiif permettant l'évacuation des fumées : 
-struciure stable au feu 4 D ; 
“isclé des hätiments voisins par un mur coupe-feu 2 h



trepôt C. 
-Gouverture incombustible ; 

  

“Poriss intérieures coupe feu 1 h avec ferme porte ou disposiif de fermeture automatique ; “Mlisation de matériaux de classe A2 pour les revetements : 
“dispositif permettent l'évacuation des fumées : 
“Stiucture stable au feu % h; 
“Isoté des bâtiments voisins par un mur coupe-feu 2 h 

Chambres froiges 
-'éaction au feu des parois A2 minimum. 

ARTICLE 8.22. STOCKAGE ARTICLE 8.22. STOCKAGE 
Le siockage des marchandises est effectué de façon que les fssues et accès Soient maintenus libres de tout Snambrement Les produits stockés sont disposés de manière à permettre là mes ve Œuvre rapide des moyens de Secours conire l'ncendis, Des passages d'une Jargeur suisanté sont prévus à cet effet 
Les spperels d'éclairage sont effacement protégés contre les chocs ét éloignés en toutes circonstances des Produits entreposés pour éviter leur échauffement. 

Enirepôr À, 
Le stockage de liquides infiammables containers, 
Les produits stockés {total de 150 tonnes) sont 

-des emballages et additifs : 

  

interdit. Les produits sont stockés exclusivement sue reck où en 

-des matières végétales ou animales. 

  

Le stockage de liquides inflammables est interdit. Les produls sont stockés exclusivement sur rack ou en containers. 
188 produits stockés [ctal de 269 tonnes dont 180 tonnes en chambre ircite} sont -des matières premières : 

-des produits finis. 

Entrenôts ç 
Le stockage de liquides inflammables est intergit 
Les produits stockés (total de 285 tonnes) sont 

des excipients agroalimentaires {hules de iournesol, sorbltol, }. Le volume total est de 120 ma (soit 4 X 30 m3); 
ds palettes de produits finis, semhouvrés ou matières premières : -dés Végétaux en sacs (ou big-bags). 

ARTICLE 8.2.3. INCENDIE 
Les entrepôts respectent les dispositions suivantes 

= le désenfumage des locaux est assuré par des ouvrante totalisant une surface d'ouvenure égale au 1/100eme dé la superficie Iotale de leurs planchers,    
=" 86 commandes d'ouverture de ces ouvrants par un système “tirez-fâchez» sont situées près des accès principaux.
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  CEHAPITRE 33 ATELIER DE SECHAGE } 

ARTICLE 8.3.1. EXPLOITATION 
Tour principale d'atomisation de l'atelier séchage : 

Afin d'éviter ou de minimiser les effets d'un incendie ou d'une explosion sur tour d'atomisation de l'atelier séchage 

  

= un néfloyage régulier, au moins hebdomadaire, à l'eau de la four sera efieciué 
proiection incendie ; 

à parti du système de 

  

= unsystème de contrôle de la température d'air entrée/sortis sera installé : 
- des évenis d'explosioni seront mis en place 
+ l'atomisaion est effectuée sur les produits aqueux uniquement. 

Un contcële en continu, avec enregistrement de le dépression, sera assuré sur les instéllations de traitement d'air. 
Le fonctionnement des tours sera asservi au bon fonctionnement des dépoussiéreurs. 

Autres tours d'atomisation 
Afin d'éviter ou 6e minimiser les effets d'un incendie ou d'une explasion sur tes autres touts 

= neftoyage régulier, au moins bimensuel, à l'eau, à partir des systèmes de nefoyage des ateliers 
concemés, associé à un décolmatags quotidien manuel : 

  

+ Un système de contrôle de la température d'air entrée/sortie est installé. 

ARTICLE 832. POUSSIERES 
Touie disposition sera prise pour éviter la formation de dépôts de poussières, en particulier 
  

  

s poussières seront captées à le source : 
+ les sols etmurs seront lisses, nivelés ; 
= les apperaîls cyclones et canalisations seront étudiés et calculés dé façon à éviter les zones mortes ot 

assurer une vilesse de passage de gaz suffisante : 
- un nefoyage régulier des locaux sers assuré (au minimum hebdomadaire avec des moyens 

autométiques) : 
+ les ventilateurs d'exiraction seront localisés en air propre. 

à l'extérieur du local à dépaussiérer. 

  

Les dépoussiéreurs à manche seront isolés et placés si possib 

  

CHAPITRE 8.4 ATELIER ADF 

ARTICLE 8.4.1. EVACUATION DU BATIMENT 
  

L'atelier comporie des moyens rapides d'évacuation pour le personnel 

ARTICLE 8.4.2. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

L'ateler d'extraction est équipé d'un dispositif permettent de maintenir toutes les conditions nécessaires de 
sécurité en cas de panne de courant 

  

  

  

Des errèts d'urgence, judicieusement implantés, permettent l'arrèt immédiat des eppareils par coupure de 
l'alimentation électrique 

L'ensemble du matériel électrique est antidétagrant 

ARTICLE 8,43. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

appareils fait l'objet dun programme d'entretien et de 

  

    L'ensemble de
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BRTICLE 8.44, CONDUITE DES INSTALLATIONS SAICLE 844 CONDUITE DES INSTALLATIONS 
Les paramëires de fonctionnement, ngtamment pression et température, des diverses installations de l'atañer “extraction sont contrôlés périodiquement au cours de a journée de travait, 
L'expleitent établit un carnet d'entretien qui spéciia la nature, la fréquence et la locafsation des opérations de Gontréle et de maintenance à effectuer parle personnel. 
LE consommation spécifque de sokent par tonne de produits traité est contrôlée afin de détecter toute déféciuosité ou mauvais réglage des appareils, 
ARTICLE 8.45, VENTILATION DU BATIMENT ARTICLE 8.45, VENTILATION DU BATIMENT 
L'emosphère de l'atelier d'extraction doi pouvoir être renouvelée au moins 5 fois par heure, que la ventilation soit réturelle ou forcée, afin d'éviter là formation d'une atmosphère explosive. 

   

  

L'ateler *bilbie” doit également être ventilé afn d'évter là formation d'une atmosphère explosive, [a mise en Parce de l'atelier d'extraction ést assenie à la mise en marche préalable de te ventilation. 
ARTICLE 8.46. COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS à 

  
CORAPITRE 55 DEPOT ENTERRE DE SOLVANTS 

  Lerploltent &re les enseignements de l'accident de 2003 et prend on compte les observations de la Direction départementale du travail, de l'emplai at le formation professionnel (courrier n°IT2/D0/de N°627 du 16 décembre 2008). 

li modifie ses installations et les consignes d'exploitation en conséquence ét en informe l'Inspection des installations classées ainsi que la Direction départementale du avai, de l'emploi et la formation professionnelle ARTIGLE CONCEPTION DES INSTALLATIONS BRTICLE 5.81. CONCEPTION DES (INSTALLATIONS 
Le dépôt est conforme aux dispositions prévues par l'amété du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes, 

  

  
LOHAPITRE 8.6 LOCAL DE STOCKAGE DE SOLVANTS = 
ARTICLE 8.6.1, PRINCIPE BRTICLERS I PRINCIPE 
Des fœuides inflammables peuvent être stockés dens les coffres siués à l'extérieur des bâtiments conformément aux plans annexés au dossier RE 05 56 E du 29 mars 2007 
ARTICLE 8.5.2. CONCEBTION DES INSTALLATIONS 
LeS Hois coffres offrent une capacité de stockage de 27 m3. Îs abritant des racks métalliques mis suc rétention Les trois parois de coté ainsi que ia ioiture de ces coffres sont coupe-feu de durée 2 heures. 
ARTICLESE3, INCENDIE ARTICLESE3, (NCENDIE 
Un robet d'incendie armé  hydromousse permet d'assurer l8  protecion du  Incal 
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TITRES 
  
  

- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
    

  

CORAPITRE 9.177 SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE SURVEILLANCE DES REJETS EAUX 

  

  

L'autosurveillance est réalisée par l'ndustriel ou un organisme fiers sous sa propre responsabiité et à ses frais. 

  

Lorsque des méthodes auires que les méthodes de référence sont uillsées, des mesures de contréle et 
d'étalonnage sont réalisées périodiquement, à une fréquence fixée en accord avec l'inspection des installations 
classées, par un organisme extérieur compétent 

    

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé per le Ministère de 
l'Environnement où choisi an accord avec l'inspecteur des installations classées. Cette opération vise notamment à 
caler l'autosunveillance ét à s'assurer du bon fonctionnement des matériels de prélèvements et d'analyses. 

L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des instelletions classées mensuellement, accompagné de 
commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre où 
envisagées. Le support à ulliser est lé tableau en annêxe 1 

La fréquence de la surveillance est la suivante : | 

    
   

      

   

      

   

        

    

  

     
     

    

ie 
LOUE 

  

  

  

Jourafère 

  

Journaière 
  

Jouralière 
  

Jouralière ; 
  

hebdomadaire 

hebdomadaire 

hebdomadaire 

  

| hebdomadere     

  

      

  

La détermination du débit rejeté se fait par mesures en cenäünu. Toutes les mesures de concentration ci-dessus 
sont effectuées à partir d'échantillons prélevée sur une durée de 24 heures proportionnellement au débi 
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ARTICLE 9.12, SURVEILLANCE DES REJETS AIR ARTICLE 9.1.2. SURVEILLANCE DES REJETS AIR 
Le contrôle des émissions (canallsées et difiuses) de composés organiques volatis et de matières an suspension est réafsé au moins annuellement par une société spécialisée indépendante. Les résultats de ce contrôle sont ransmis, sans délai, à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.3, SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES ARTICLE 8.1.3, SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
Le dispositif de surveillance des eaux souterraines est composé de 

= deux puits, au mains, implantés en aval hydrautique du site : 
+ Un puits, au moins, implanté en amont hydraulique du site. 

L'exploltant met en piece une surveñlance des saux souterraines conformément à la procédure HSEAT-001, Toute modification de cette procédure doit être portée à la connaissance de l'Inspection des Installations class 
Cette procédure doit notamment prévoir que 

  

= le niveau plézométrique est relevé hebdomadairement ; 
  

  

= des prélèvements sant effecués dans la nappe (deux fois par an au moins) : l'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances pertinentes (notamment les solvants) suscepibles de caractériser une éventuelle pallution de la nappe compte tenu de l'ctivité, actuelle ou passée, de l'installation, Les résultats de mesures sont transmis à l'inspection des installations classées. Toute anomalie lui est signalée dans les meïleurs défais. Si ces résultats méftent en évidence une pollution des eaux - souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine au non de la pollution constatée. 1! informe le préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises en envisagées. 

ARTICLE 9, 

  

SUIVI DECHETS 
  

Les résultats de surveillance sont présentés selon un modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées. 
Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filères d'éliminetion retenues L'exploitant utlisera pour ses déclarations 1a codification réglementaire en vigueur. 
Le récapitulatif est envoyé timestriellement à l'inspection des installations classées, 
ARTICLE 8.5.5. CONTROLES INOPINES 
L'inspecteur des installations classées peut demander la réalisation par un organisme tiers qualifié de contrôles permettant à l'exploitant de s'ssurer que ses installations fonctionnent dans les conditions requises par ta réglementation. 

  

Ces contréles sont effectués aux frais de l'exploitant par des organismes retenus en accord avec l'inspecteur des instalistions classées, 

Le compte rendu de contrèle ést transmis à l'inspecteur des installations classées. 

  [GHAPITRE 8.2 7 BILANS PERIOBIQUES } 
ARTICLE 

  

BILAN ENVIRONNEMENT 
L'exploitant adresse chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précégente 

= Ses utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les éconamies réalisées : 
- de la masse annuelle des émissions de polluants. La messe émise as! la masse du poluant considéré émise sur Fensemble du Site de manière chronique ou accidentelle, canelisée ou diffuse dans l'ai, l'eau, et les sois, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'éteblissement. 

L'exploitant transmeë ce bilan à l'inspection des inslelltions classées suivant un formet fixé par le ministre chargé de l'nspectian des installations c'assées.



    

    

  

Article 10 

Le présent arrêté est applicable dés sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

  

    
   

  

   

  

  

  

économies d'eaux + mei 2008 

= Prétraitement des eaux usées : 

- Mise on service f mars 2008 

Prescrptions applicables au dépôt enterré de liquideshvent Je remise en service ded 
inflammables installations         
  

      

TITRE 11 EXÉCUTION 

  

Article 11 

Le secrétaire pénéral de la préfecture de Vaucluse, le maire d'Avignon, le directeur régional de l'industrie, de là 
recherche et de l'envirannement, inspecteur des installations classées sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé ainsi qu'aux directeurs départementaux de 
l'équipement, de l'agriculture et de le forêt, des affares sanitaires et sociales, de l'emploi du travait et de la 
fonmation professionnelle, des services d'incendie et de secours, et du chef de la protection civile. 

Avignon, is 14 avril 2008 

Paur le Préfet, 
Le secrétaire général, 

Signé Hubert VERNET



    
ANNEXES 
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LOHAPITRE 121 ANNEXE 1 : FORMULAIRE AUTOSURVEILLANCE EAU



Rapport mensuel de surveillance eau pat l'exploitant 

43 

  Raison sociale 

Adresse 

Commune 
Code postal 
Téléphone 
Fax 
Mel 
Code NAF 
N'SIRET : 
Date de l'arrêté préfectoral régissant la surveillance des rejets : 

Commentaires sur les anomalies et dénassements Actions correctives (impératif : 
  
F 

  
Signataire 

  Rom du signataire 

Fonction du signataire 

Date et signature    



: SUOBEAISSAO 
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Validation externe de la surveillance : mesures comparatives 
  

  

  

  

Nom de explotant Point de mesure 
i Exutoire 
jannée : IModalité de rejet_: 

Organisme : 
{Adresse î i 
Code postal 
[Ville 
Accréditation et portée de l'accréditation : 

  

Commentaires sur les résuiais de la validation (impératif 
  

_ ” _— mn) 

Résultats de la validation 
  

| Résultat de l'exploitant 
Résultat de l'organisme Ou résultat de la surveïianez par l'exploitant 
  î 
Paramètre| Date | valeur | unité méthode valeur 
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Définitions 

1 

10. 

mi 

12. 

13 

Point de mesure ; lieu de mesure dens l'installation ou son environnement (ex. : cheminée +, sartie station d'épuration, aval rejet cours d'eau …) doit être représentatif du point de rejet dans le milieu 
Exutoire : nom du milieu récepteur, dans le cas d'un rejet atmosphérique préciser AIR. 
Modalité de rejet 

isolé {rejet direct au milieu naturel : 
= raccordé sur un réseau d'assainissement public (avec station d'épuration urbaine) : épandage agricole 
= diffus (mesure en ambiance, sur site ou à l'extérieur du site) 

    

  

Pour les rejets isolés, le type de milieu récepteur (mer, rivière, lac, …) et son nom doivent être mentionnés. Pour les rejets raccordés, le gestionnaire de la station d'épuration (commune, SIVOM.…. doit êfre précisé. Les flux raccordés sur des réseaux d'assainissement publics non équipés d'une station d'épuration urbaine (réseaux pluviaux séparaëfe par exemple) sont assimilables à des rejete directs au Milieu naturel, ne doit donc pas leur être afiribué le code "R", mais le code “l 
Valeur: synthèse des résultais de la surveillance par l'exploitant valeur mesurée ou calcuée représentative d'une grandeur pour 24h. Cette valeur peut être extensive (ex: DCO) ou iniensive {ex PH}. Dans ce dernier cas, Ia moyenne n'a pas de sens. 

Moyenne : moyenne des valeurs significatives de la période (par mesure de simplicité, aucune pondération par les volumes rejetés n'est demandée) 
Maxi: plus grande vateur parmi les mesures significatives de la période. 

Hux journalier : Masse du polluant rejetée pendant 24h, Les mini, mexi, moyenne et taux de dépassement se calculent comme définis plus haut en-prenant comme valeurs les différents flur journaliers significatifs. 
Peut être supprimé si l'arrêté préfectoral définissant l'autosurveillance de l'exploitant ne mentionne pas la transmission de ces données et si aucun seuil n'est fixé Les maxi, moyenne et taux de dépassement se calculént comme définis plus haut en prenant comme valeurs les différents flux journaliers significatifs. 

Flux spécifique : Masse du polluant rejetée pendant 24h, divisée par le volume de production de même période. La production à considérer est celle définie dans l'arrêté préfectoral encadran l'autosurveilance. Cette partie peut être supprimée si l'arrêté préfectoral définissant l'autosurveillance de l'exploitant ne définit aucun flux spécifique 
Les max, moyenne et taux de dépassement se calculent comme définis plus haut en prenant comme valeurs les différents flux spécifiques joumaliers significatifs. 
Nombre de mesures : nombres de mesures effectuées lorsque celles-ci sont ponctuelles, Nombre de jours de mesure, lorsque la mesure est en continue 
Nombre de mesures significatives : nombre de mesures exploitabies et différentes de zéro. Pour le: valeurs inférieures au seuil de mesure prendre comme valeur chiffrée ce seuil 
Méthode de détermination des valeurs : par Une mesure directe (par méthode de référence ouihon) per corrélation, issues d'un calcul ou d'un bilan. if sera précisé en cas où la mesure n'est pas directe k paramêtre suivi 
Dans le cas du pH où la moyenne n'a pes de signification indiquer le minimum obtenu, 
Rapport du nembre de mesures dépassant fa valeur limite sur le nombre totel de mesures significatives 
Quantité mensuelle rejetée : pour les valeurs extensives masse globale réjetée dans le mois. L'unité employer est l'unité de masse utilisée pour définir le flux journalier. 
Rapport du nombre de mesures dépassant [a valeur imite sur 1 nombre total de mesures significatives 

 




